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Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les secrétaires généraux, 

Chères collègues et chers collègues, 

Que la paix, la miséricorde et les bénédictions de Dieu soient sur vous, 

Nous nous réunissons aujourd’hui à un moment charnière de l’histoire du travail parlementaire, où 
les transformations numériques ne sont plus un choix organisationnel ou une voie de 
développement à l’impact limité, mais sont devenues un élément essentiel qui redéfinit la nature 
même de la gestion parlementaire. IA n'est plus un simple outil technique de soutien, mais s'est 
transformée en un système de connaissances qui influence la manière dont la législation est 
élaborée, dont les informations sont analysées, dont la connaissance institutionnelle est gérée, et 
même la manière dont le Parlement interagit avec ses citoyens, ainsi que les mécanismes de soutien 
des services du Secrétariat général au travail législatif et de contrôle. 

Cependant, la question fondamentale pour nous, en tant que secrétaires généraux, ne se résume 
pas seulement à : « Comment utiliser IA ? », mais plutôt à : « Comment l’intégrer dans un cadre 
de gouvernance solide qui préserve les valeurs parlementaires, garantisse l’indépendance 
institutionnelle et renforce la confiance du public ? ». 

C'est pourquoi l'utilisation de IA au sein des parlements doit reposer sur trois principes 
fondamentaux : 

• qu'elle soit un soutien pour le décideur et non un substitut ; 

• qu'elle soit soumise à un cadre de gouvernance clair garantissant la transparence et la 
responsabilité ; 

• et qu'elle soit gérée comme un outil stratégique visant à améliorer la qualité et 
l'efficacité, et non comme un projet technique isolé. 

Dans ce contexte, je voudrais présenter brièvement l’expérience de la Chambre des représentants 
du Royaume de Bahreïn, qui s’est inspirée d’une vision institutionnelle intégrée pour l’utilisation 
de IA dans l’environnement de travail parlementaire, dans le cadre de la vision royale de Sa 
Majesté le roi Hamad bin Isa Al Khalifa, roi du pays, que Dieu le protège et le garde, et du soutien 
de Son Altesse Royale le prince Salman bin Hamad Al Khalifa, prince héritier et Premier ministre, 
que Dieu le protège. 

La Chambre des représentants, avec le soutien et les orientations de Son Excellence M. Ahmed 
bin Salman Al-Musalam, président de la Chambre des représentants, a obtenu la certification 
relative au système de gestion de IA, devenant ainsi l’un des premiers parlements au monde à 
adopter cette norme internationale spécialisée. Cette initiative concrétise une approche 
institutionnelle fondée sur l’élaboration de politiques internes claires, la gestion des risques liés à 
l’utilisation des systèmes intelligents, la garantie du respect des cadres éthiques et juridiques, ainsi 



que la documentation des processus liés au développement et à l’exploitation de ces technologies. 
Cela a reflété un niveau avancé de maturité institutionnelle dans la gestion de IA, considérée 
comme un système soumis à la gouvernance et non comme un simple outil technique éphémère. 

Un cadre de gouvernance intégré a également été élaboré, définissant le champ d'application, les 
responsabilités de supervision, les mécanismes d'évaluation et d'audit, ainsi que les normes de 
protection des données et de la vie privée, afin de garantir une utilisation responsable et efficace 
de ces technologies conformément aux meilleures pratiques internationales. 

Sur le plan opérationnel, des solutions numériques intelligentes ont été mises en œuvre pour 
améliorer l’efficacité des procédures législatives et de contrôle, et accélérer les processus d’analyse 
et de suivi, notamment en matière de gestion des documents, de recherche législative, d’extraction 
de données à partir de rapports et d’analyse des modes de fonctionnement parlementaires, ce qui 
a permis d’apporter un soutien plus précis et plus rapide aux commissions et aux députés. 

Un assistant virtuel intelligent a également été lancé sur le site web du Conseil. Basé sur les 
technologies de IA, il offre aux visiteurs un accès immédiat à des informations précises sur les 
travaux du Conseil, ses commissions, ses textes législatifs et ses services. Cela a contribué à 
renforcer la transparence, à faciliter l'accès à l'information et à améliorer l'expérience numérique, 
tout en permettant à l'administration d'analyser les tendances de l'intérêt public et de développer 
ses services de manière continue. 

Consciente de l’importance du facteur humain, des programmes de formation spécialisés ont été 
mis en œuvre pour renforcer les capacités des cadres nationaux dans les domaines de IA et de 
l’analyse de données, garantissant ainsi que l’administration parlementaire dispose de l’expertise 
nécessaire pour comprendre et gérer les systèmes intelligents, et évaluer leurs résultats de manière 
critique et éclairée. 

Cette démarche s’est accompagnée de la mise en œuvre des normes les plus strictes en matière de 
cybersécurité et de protection des données au sein des systèmes intelligents adoptés, afin de 
garantir la pérennité de la transformation numérique et la préservation des informations 
parlementaires sensibles, conformément aux normes internationales en matière de sécurité de 
l’information et de gestion des risques numériques. 

« Les expériences pratiques constituent sans doute le test le plus fiable de la robustesse de ces 
systèmes ; dans ce contexte, ce que le Royaume de Bahreïn a récemment subi, à savoir une attaque 
systématique contre son infrastructure technologique, dans le cadre d’attaques hostiles liées à la 
République islamique d’Iran, ainsi que la terreur infligée aux citoyens et la menace pesant sur les 
biens civils, ainsi que la perturbation d’un certain nombre de services électroniques qui en a résulté, 
ne peuvent être considérées comme un incident technique passager, mais constituent une violation 
grave qui porte atteinte à la sécurité de la société et à la stabilité de l’État, et qui est contraire aux 
principes établis du droit international relatifs à la protection des civils et à la préservation des 
infrastructures vitales. Cela reflète l’escalade de menaces qui dépassent le domaine technique pour 



toucher à la fois la dimension humaine et souveraine, ce qui impose de traiter la sécurité des 
systèmes intelligents, au premier rang desquelles figurent les applications de IA, comme une 
dimension souveraine qui ne tolère aucune négligence et qui exige le renforcement des systèmes 
de protection, l’amélioration de la capacité de réaction et l’établissement de règles internationales 
plus strictes pour faire face à ces menaces croissantes 

Dans cette optique, notre responsabilité va au-delà de l’adoption des technologies pour englober 
leur sécurisation et la garantie de leur utilisation dans des cadres de gouvernance solides, qui 
renforcent la confiance et préservent la continuité du travail parlementaire face aux risques 
avancés. 

Chères collègues et chers collègues, 

Fort de l’expérience bahreïnienne, j’affirme que IA au sein des parlements doit être gérée comme 
une transformation administrative globale s’appuyant sur une vision stratégique, une gouvernance 
claire, une structure organisationnelle favorable et des compétences humaines qualifiées. De 
même, notre responsabilité en tant que secrétaires généraux ne se limite pas à fournir des outils 
techniques, mais s'étend à l'ancrage d'une culture institutionnelle qui concilie innovation et 
discipline, rapidité et précision, efficacité et garanties démocratiques. IA est en effet capable 
d'améliorer la qualité des études législatives, d'accélérer les procédures et d'optimiser la gestion 
des connaissances, mais elle soulève en même temps des défis liés au biais algorithmique, à la 
sécurité des données et à la transparence des modèles, autant de questions qui exigent une 
supervision administrative vigilante et un cadre réglementaire clair. 

En conclusion, je considère que la phase à venir nécessite de renforcer la coopération entre les 
secrétariats généraux des parlements afin d’échanger des expériences dans les domaines de la 
gouvernance de IA, de travailler à l’élaboration de normes professionnelles communes, et peut-
être d’envisager un cadre d’orientation parlementaire international régissant l’utilisation de l’IA 
dans les travaux législatifs et administratifs, afin de préserver le caractère démocratique de 
l’institution parlementaire à l’ère de la transformation numérique. 

Je vous remercie de votre attention, 

que la paix, la miséricorde et les bénédictions de Dieu soient sur vous. 

 


